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Cette publication prolonge la Conférence qui s’est tenue à Bruxelles 
en mai 2022 sur l’Apport européen au droit au logement. Elle a marqué 
la fin de la période de confinement du COVID et a permis un examen 
contemporain de « l’état de l’art » sur le droit au logement en Europe. 

Les intervenants experts, dont les contributions sont publiées 
ici, sont remarquables par leur diversité de fonctions, de points 
de vue et de légitimités : juges et organes de contrôle européens, 
avocats, juristes, enseignants-chercheurs, responsables juridiques 
d’organisations non gouvernementales nationales et internationales. 

Des sujets essentiels sont abordés tels que le droit au logement, 
la législation de l’UE, les droits sociaux et environnementaux,  
les litiges stratégiques, ainsi que l’exigence de « proportionnalité » 
dans les expulsions, le contrôle des loyers, les normes de logement, 
le logement social et la pauvreté énergétique. 

Cette publication présente et analyse les principaux développements 
en matière de droit au logement en Europe en 2023 et informe 
les décideurs politiques, les législateurs, les avocats du droit au 
logement, les juges et les instances décisionnelles sur la façon 
dont le droit fondamental au logement peut être protégé et promu  
en Europe.




